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Introduction

1	 Les rapports de ces webinaires sont disponibles sur demande auprès 
de Fern.

La Commission européenne étudie actuellement la possibilité 

de conclure des accords bilatéraux avec les gouvernements 

du Ghana et de la Côte d’Ivoire afin d’assurer la durabilité du 

secteur du cacao, notamment en luttant contre la déforestation, 

la pauvreté des producteurs et le travail des enfants.

L’objectif de ces accords devrait être d’assurer une transition 

vers une production durable de cacao qui assure aux 

producteurs un revenu vital, tout en veillant à ce que la 

consommation de cacao de l’UE ne contribue pas au travail des 

enfants et à la déforestation. Comme l’UE importe la majeure 

partie de son cacao du Ghana et de Côte d’Ivoire et que de 

nombreuses sociétés productrices de cacao ont une activité 

très importante au sein de l’UE, un tel accord pourrait s’avérer 

très efficace.

Cet accord devrait selon nous compléter la loi obligatoire sur 

la diligence raisonnable en matière de droits de l’homme et 

de l’environnement qui est actuellement élaborée par la DG 

Justice de la Commission européenne, ainsi que l’approche 

réglementaire envisagée par la DG Environnement pour garantir 

que les chaînes d’approvisionnement en produits à risque 

forestier n’engendrent pas de déforestation. Ces deux nouvelles 

lois européennes devraient obliger les entreprises qui achètent 

du cacao à veiller à ce que les risques de violation des droits de 

l’homme et de déforestation soient identifiés, traités et atténués.

L’objectif de ce document de travail est de fournir à la 

Commission européenne et aux gouvernements du Ghana et 

de Côte d’Ivoire un aperçu de notre réflexion sur ce que devrait 

couvrir un accord bilatéral, sur la manière dont il devrait être 

négocié et sur la manière dont il pourrait fonctionner en tandem 

avec les lois européennes attendues.

Ce document a été élaboré sur une période de six mois par 

des ONG basées en Europe, au Ghana et en Côte d’Ivoire. Le 

travail initial est le fruit de deux webinaires, l’un au Ghana et 

l’autre en Côte d’Ivoire, qui ont sollicité les commentaires et les 

interventions d’ONG locales, de représentants de producteurs 

et d’universitaires.11 Veuillez noter que ce document a pour but 

d’ouvrir une discussion plutôt que d’affirmer une position. De fait, 

de nombreux éléments nécessitent une réflexion plus approfondie.

Ce document commence par exposer notre vision de ce à quoi 

pourrait ressembler un secteur du cacao durable et ainsi ce 

qu’un accord de partenariat bilatéral doit combattre. Il décrit 

ensuite comment le partenariat peut atteindre ses objectifs, en 

précisant ses différentes composantes, les responsabilités des 

parties prenantes et le processus de négociation. Il conclut en 

résumant les voies possibles pour l’avenir.

Cocoa plantaton in Ghana © jbdodane/Flickr
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I. Notre vision d’un secteur du cacao durable

2	 Pour le calcul du revenu vital au Ghana : https://c69aa8ac-665-942b2-abb7-0f0b86c23d2e.filesusr.com/ugd/
0c5ab3_8b6a7e26d-7c04908a7738f1c97376a78.pdf. Pour le calcul du revenu vital en Côte d’Ivoire : https://c69aa8ac-6965-42b2-abb7-
0f0b86c23d2e.filesusr.com/ugd/0c5ab3_a437a776dc7747c2999d3b0c60a46a97.pdf

3	 Il est prévu que certains coûts, par exemple ceux liés au remplacement des exploitations vieillissantes, nécessiteront un financement 
supplémentaire qui ne peut être obtenu par la seule hausse du prix du cacao. 

4	 Pratiques de production du cacao ; étude du KIT, chapitre 8, disponible à l’adresse : https://www.kit.nl/wp-content/uploads/2018/11/De-
mystifying-cocoa-sec-tor-chapter8-cocoa-production-practices.pdf

Notre vision est une production de cacao écologiquement 

durable, qui fournisse un revenu vital aux ménages 

de producteurs (sur la base des estimations de la Living 

Income Community of Practice2), qui soit exempte du 

travail d’enfants et d’autres violations des droits de 

l’homme, et que l’égalité des sexes soit la norme.

Durabilité environnementale

Pour faire du secteur du cacao un secteur écologiquement 

durable, l’objectif est d’arrêter la destruction des 

forêts restantes, de restaurer les zones forestières 

dégradées et de promouvoir une production durable. 

Tout ceci nécessite des investissements, et il faut en 

premier lieu améliorer l’application de la loi dans les 

réserves forestières et les parcs nationaux existants. 

Cela peut impliquer plus de ressources pour les 

agences forestières nationales, ou l’introduction d’une 

responsabilité légale des acteurs en fin de chaîne qui 

achètent du cacao en provenance de zones illégalement 

déboisées. Il peut également être nécessaire de réviser 

et de renforcer le cadre légal existant, pour par exemple 

protéger juridiquement les zones forestières situées en 

dehors des réserves actuellement protégées, ou pour 

introduire des stratégies nationales d’agroforesterie.

Il est par ailleurs essentiel que l’application de la loi ne 

se limite pas à expulser les populations locales de leurs 

terres agricoles. Les producteurs ne doivent pas être 

criminalisés. Il est nécessaire d’impliquer les ménages 

agricoles dans le processus de décision sur la manière 

de protéger et de restaurer les forêts dans leur région, de 

veiller à ce que ces dernières soient sources de revenus, 

et lorsque cela n’est pas possible, d’aider ces ménages 

à trouver d’autres moyens durables de subsistance.

La responsabilisation des populations locales est 

essentielle pour une gestion durable des terres et 

des forêts. Les organisations de cacaoculteurs et 

d’autres groupes locaux formels et informels (tels que 

les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit 

(VSLA), les groupes de femmes et les groupes de 

jeunes) doivent être habilités à assumer davantage 

de responsabilités sur les paysages, et à élaborer (et 

mettre en œuvre, avec d’autres acteurs locaux) des 

plans de gestion des différentes zones de leur paysage 

(forestières, destinées à l’agroforesterie, etc.)

Pour atteindre de tels objectifs, les ménages producteurs 

de cacao auront besoin d’un soutien financier initial, 

par exemple pour planter des arbres autres que des 

cacaotiers et remplacer les arbres vieillissants, et d’une 

éventuelle compensation pour maintenir les arbres 

autres que les cacaotiers dans leurs exploitations et/

ou introduire des systèmes agroforestiers. À un stade 

ultérieur, la plupart de ces coûts devront être incorporés 

dans le prix du cacao.3 Pour que tout ceci soit efficace, 

les droits de propriété des arbres et des terres doivent 

être clarifiés et renforcés.

L’utilisation de produits chimiques toxiques dans les 

exploitations de cacao - y compris par des enfants - est 

de plus en plus courante. Les herbicides, les pesticides et 

les fongicides sont utilisés respectivement par 51 %, 88 % 

et 74 % des ménages au Ghana, et 32 %, 75 % et 15 % 

des ménages de Côte d’Ivoire.4 Il est très probable que 

des femmes enceintes et allaitantes travaillent au contact 

de ces produits chimiques, avec des conséquences 

graves sur leur santé et celle de leurs enfants. De 

nombreux ingrédients actifs utilisés sont classés 

comme “très dangereux” et les travailleurs agricoles - y 

compris les enfants - les appliquent généralement sans 

l’équipement de protection approprié. Il est nécessaire 

de promouvoir des systèmes tels que la lutte intégrée 

contre les parasites et de réglementer correctement 

l’utilisation de ces pesticides afin d’éviter les dommages 

aux personnes et aux écosystèmes.

L’utilisation de certains de ces composés, comme la 

bifenthrine, est interdite en Europe, alors que leur 

exportation est elle toujours autorisée. Par conséquent, 

la garantie que ces substances interdites ne soient pas 

exportées vers le Ghana et la Côte d’Ivoire doivent faire 

partie de l’accord.

Lutte contre la pauvreté

Les problèmes du secteur du cacao (notamment le 

travail des enfants et la déforestation) sont sous-tendus 

par la pauvreté dont souffrent les ménages producteurs 

de cacao. Certaines des mesures susmentionnées 

(par exemple, le renforcement des droits d’occupation, 

l’investissement dans le remplacement des arbres 

vieillissants, la compensation pour le maintien 

https://c69aa8ac-665-942b2-abb7-0f0b86c23d2e.filesusr.com/ugd/0c5ab3_8b6a7e26d-7c04908a7738f1c97376a78.pdf
https://c69aa8ac-665-942b2-abb7-0f0b86c23d2e.filesusr.com/ugd/0c5ab3_8b6a7e26d-7c04908a7738f1c97376a78.pdf
https://c69aa8ac-6965-42b2-abb7-0f0b86c23d2e.filesusr.com/ugd/0c5ab3_a437a776dc7747c2999d3b0c60a46a97.pdf
https://c69aa8ac-6965-42b2-abb7-0f0b86c23d2e.filesusr.com/ugd/0c5ab3_a437a776dc7747c2999d3b0c60a46a97.pdf
https://www.kit.nl/wp-content/uploads/2018/11/Demystifying-cocoa-sec-tor-chapter8-cocoa-production-practices.pdf
https://www.kit.nl/wp-content/uploads/2018/11/Demystifying-cocoa-sec-tor-chapter8-cocoa-production-practices.pdf
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d’arbres d’ombrage dans les exploitations agricoles) 

contribueraient également à lutter contre cette pauvreté. 

D’autres interventions semblent également nécessaires.

Avant tout, les producteurs de cacao ont besoin d’un 

revenu vital. Ceci implique une hausse des prix du 

cacao en accord avec une approche globale pour 

atteindre des revenus vitaux. Certes, un revenu 

vital seul ne mettra pas un terme à l’ensemble des 

problèmes de la filière, mais si les ménages qui 

cultivent le cacao ne gagnent pas suffisamment pour 

vivre, un secteur du cacao durable est impossible. Un 

revenu vital est un droit de l’homme et une condition 

préalable pour permettre l’accès à d’autres droits 

de l’homme.

Les approches actuelles visant à accroître les revenus 

des producteurs sont trop axées sur l’augmentation 

de la productivité et la diversification des revenus. 

Cela ne suffit pas. Toute approche de lutte contre la 

pauvreté doit inclure des solutions interdisant des 

prix à la production trop bas, afin que les producteurs 

bénéficient d’un revenu suffisant.

Le Différentiel de Revenu Décent (DRD) mis en œuvre 

par le Ghana et la Côte d’Ivoire à l’automne 2019 est une 

mesure positive qui doit être soutenue (et idéalement 

adoptée par d’autres pays producteurs de cacao). 

Cependant, il est important de noter que les nouveaux 

prix à la ferme proposés par les gouvernements, bien que 

fortement revus à la hausse, ne permettent pas d’assurer 

un revenu vital au ménage agricole moyen.

La mise en œuvre du DRD n’est qu’une des 

nombreuses étapes nécessaires pour que les ménages 

agricoles atteignent un revenu vital. Étant donné que 

- au Ghana et en Côte d’Ivoire - le DRD est versé au 

gouvernement avant d’être versé aux producteurs, il est 

nécessaire de garantir transparence et responsabilité 

dans le reversement de ces différentiels, afin de 

garantir qu’une somme importante parvienne aux 

producteurs et/ou soit investie dans les communautés 

productrices de cacao. Des dialogues doivent avoir lieu 

prochainement sur la manière de renforcer la mise en 

œuvre et la conception du DRD.5

Il est également nécessaire d’améliorer les pratiques 

contractuelles entre les producteurs et les acheteurs, 

de donner plus de sécurité aux producteurs, d’améliorer 

leur pouvoir de négociation avec les acheteurs et de 

les pourvoir de recours face aux contrats non-honorés. 

5	 Le réseau VOICE a publié une brève prise de position soulignant le soutien et les préoccupations autour du DRD.  
https://www.voicenetwork.eu/wp-content/uploads/2019/09/190905-VOICE-Position-on-West-African-Cocoa-Floor-Price.pdf

6	 Rapport final du séminaire Cocoa and Human Rights, Accra Ghana par EcoCare et Forest Trends 29 août 2019 et Child Labor Laws and 
Pol-icy in Ghana par Taylor Crabbe, publié par Forest Trends 2019, disponible sur : https://www.forest-trends.org/publications/child-labor-
laws-and-policies-in-ghana/

Ces mesures doivent s’accompagner d’améliorations 

des contrats de travail des travailleurs agricoles, 

ainsi que de meilleures conditions de travail pour les 

métayers et les gardiens.

Les producteurs et productrices ont besoin de 

mécanismes de sécurité sociale ou d’assurance pour 

les protéger lorsque les récoltes sont mauvaises ou que 

les prix sont bas. Ils doivent avoir accès à des solutions 

de financement abordables, surtout en période de 

pré-saison. Ils seront ainsi en position plus favorable 

pour négocier avec les acheteurs. L’accès à l’emprunt 

est actuellement limitée, les prêts sont coûteux et la 

les modalités de remboursement ne sont pas adaptées 

à la nature périodique des revenus des producteurs. 

Ils ont également besoin d’un meilleur soutien, par 

exemple par le biais de services de vulgarisation, pour 

augmenter les rendements et réduire les coûts, et pour 

diversifier certaines cultures ou certains secteurs.

L’accès à des financements est particulièrement difficile 

pour les productrices qui bien souvent ne possèdent pas 

de terres. Elles sont par ailleurs rarement rattachées à des 

coopératives, et ne bénéficient donc pas des services 

qu’offrent ces dernières. Le faible niveau d’alphabétisation 

des femmes, en particulier parmi les générations 

les plus âgées, constitue également un obstacle à 

l’accès au crédit. Des programmes d’emprunts pour 

les producteurs sans garanties ou sans appartenance 

familiale à des coopératives doivent être mis en place 

pour combler les inégalités entre producteurs et 

productrices en matière d’accès aux services.

Lutte contre le travail des enfants

La pauvreté étant une cause majeure du travail des 

enfants, certaines des mesures susmentionnées 

contribueraient également à y remédier. Toutefois, 

comme le travail des enfants ne se limite pas au secteur 

du cacao, les interventions doivent être holistiques, 

basées sur la communauté et tenir compte des réalités 

locales. Le Ghana et la Côte d’Ivoire disposent tous 

deux d’un cadre juridique solide interdisant le travail des 

enfants. Ils disposent de plans d’action et d’initiatives 

nationales pour lutter contre le travail des enfants, et 

diverses institutions participent à leur mise en œuvre. 

Toutefois, la mise en œuvre et l’application de la 

législation sont faibles, et restent un défi majeur dans les 

deux pays. Les acteurs locaux ont déclaré que certaines 

de ces initiatives pourraient et devraient bénéficier d’un 

meilleur ancrage dans les réalités locales.6

https://www.voicenetwork.eu/wp-content/uploads/2019/09/190905-VOICE-Position-on-West-African-Cocoa-Floor-Price.pdf
https://www.forest-trends.org/publications/child-labor-laws-and-policies-in-ghana/
https://www.forest-trends.org/publications/child-labor-laws-and-policies-in-ghana/
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Le partenariat devrait contribuer à garantir à chaque 

enfant un accès à des écoles sûres, bien équipées et 

offrant un niveau d’éducation suffisant. Il faudrait mettre 

en place des systèmes de surveillance et de lutte contre 

le travail des enfants dans toutes les communautés 

productrices de cacao, ainsi que des programmes de 

prévention axés sur les communautés. Il ne devrait 

y avoir aucune place pour le travail des enfants, en 

particulier les pires formes de travail, comme les travaux 

lourds ou le travail avec des pesticides toxiques, tels que 

définis par l’Organisation Internationale du Travail (OIT) 

dans les conventions 138 et 182, et spécifiés dans les 

cadres nationaux des activités dangereuses. Il ne devrait 

pas non plus y avoir de place pour la traite des enfants.

L’application des lois existantes permettrait de résoudre 

partiellement ces problèmes, mais il est important que 

les acteurs locaux, y compris les organisations de la 

société civile (OSC), analysent les raisons de la faible 

application de ces lois et élaborent des solutions 

locales pour y remédier. Il s’agit notamment d’accroître 

la capacité des institutions à faire appliquer les lois, à 

surveiller, inspecter et mettre en œuvre des mesures 

correctives, tout en veillant à ne pas criminaliser 

indûment les personnes. L’UE doit soutenir ce processus, 

mais celui-ci doit être élaboré et dirigé au niveau local.

Garantir l’égalité des sexes

Au Ghana et en Côte d’Ivoire, de nombreuses femmes 

participent à la production de cacao. Les recherches 

montrent qu’elles effectuent toutes de tâches relatives 

à sa culture, à l’exception de la pulvérisation des 

champs (bien que ce soient généralement les femmes 

qui collecte l’eau nécessaire au mélange des produits 

chimiques), de l’éclaircissage, de l’élagage, et de la 

vente aux acheteurs locaux (à l’exception des femmes 

qui sont propriétaires de leurs exploitations).

La Fair Labour Association estime que les femmes 

représentent 58 % de la main-d’œuvre dans l’industrie de la 

culture du cacao en Côte d’Ivoire, mais qu’elles ne gagnent 

que 21 % des revenus générés et n’ont très souvent pas 

accès aux organisations de producteurs et aux coopératives. 

En effet, les conditions d’adhésion comprennent souvent 

une preuve de propriété foncière, et seulement 25 % des 

terres cultivées en cacao appartiennent à des femmes en 

Côte d’Ivoire et 20 % au Ghana.7

La reconnaissance de la propriété foncière ne donne 

pas seulement des droits sur les terres agricoles et les 

bénéfices de la récolte, mais aussi une visibilité, l’accès à 

7	 Cette section - y compris les données - est basée sur un rapport de la Fair Trade Foundation : https://www.researchgate.net/publica-
tion/339483623_Women_and_Cocoa_Fairtrade_Foundation_research_paper_into_the_links_between_female_participation_in_cocoa_produc-
tion_and_wom-en’s_economic_empowerment

une coopérative, à la vulgarisation agricole, à des intrants, 

à la formation, aux paiements de primes et de crédit. Les 

femmes qui ne sont pas en mesure de détenir des titres 

de propriété foncière ont tendance à rester en dehors 

des coopératives ou des organisations de producteurs 

et ne bénéficient donc pas des services de vulgarisation 

et des autres programmes destinés aux producteurs 

organisés. Même lorsque les femmes possèdent des 

terres, elles sont susceptibles d’être confrontées à des 

contraintes plus importantes que leurs homologues 

masculins, car leurs exploitations sont généralement 

plus petites, moins fertiles et plus éloignées.

Ainsi, malgré leur participation active à la culture du 

cacao, les femmes ne sont souvent pas reconnues 

comme productrices par les décideurs politiques, les 

prestataires de services ou parfois par leur propre 

communauté. Cela limite leurs chances de participer 

à la prise de décision dans le secteur du cacao à tous 

les niveaux : du foyer, au niveau de la coopérative 

ou de l’organisation de producteurs, jusqu’au cadres 

nationaux et internationaux. Elle limite également 

leur accès à la formation, au soutien et aux services 

financiers. Une représentation plus équitable des 

productrices dans les organes de décision et une part 

égale de la fourniture de services entre les hommes et 

les femmes producteurs constitueraient une première 

étape de la lutte contre les inégalités entre les sexes. 

Il faut tout d’abord reconnaître le rôle qu’elles jouent 

aujourd’hui avec tant de force dans le secteur.
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://www.researchgate.net/publication/339483623_Women_and_Cocoa_Fairtrade_Foundation_research_paper_into_the_links_between_female_participation_in_cocoa_production_and_wom-en’s_economic_empowerment
://www.researchgate.net/publication/339483623_Women_and_Cocoa_Fairtrade_Foundation_research_paper_into_the_links_between_female_participation_in_cocoa_production_and_wom-en’s_economic_empowerment
://www.researchgate.net/publication/339483623_Women_and_Cocoa_Fairtrade_Foundation_research_paper_into_the_links_between_female_participation_in_cocoa_production_and_wom-en’s_economic_empowerment
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II. Principes pour un bon processus

8	 Conformément à la Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales, adop-
tée par l’Assemblée générale des Nations unies le 17 décembre 2018 et signée par les gouvernements du Ghana et de la Côte d’Ivoire. 

9	 En Côte d’Ivoire, depuis l’adoption de l’Acte uniforme OHADA relatif aux sociétés coopératives, la création de celles-ci n’est pas soumise à 
un contrôle de leur viabilité avant la délivrance de l’agrément.

10	 https://www.fairtrade.net/library/fairtrade-west-africa-cocoa-programme-monitoring-report-first-edition
11	 Notez qu’il ne s’agit pas d’un forum pour une action volontaire, mais d’un forum pour développer et mettre en œuvre un accord juridiquement 

contraignant. Pour une analyse critique des initiatives volontaires multipartites (MSI), voir http://www.msi-integrity.org/not-fit-for-purpose/ .

Renforcer les organisations de 
producteurs de cacao

Le rôle des coopératives ou des organisations de 

producteurs de cacao est au centre de notre vision.8 

Nous ne pensons pas qu’un secteur du cacao durable 

soit possible sans qu’elles n’y jouent un rôle beaucoup 

plus important. Le rôle, le fonctionnement, la qualité 

et la structure des coopératives doivent être clarifiés 

et renforcés. Il existe une importante variété de 

coopératives, des plus grandes aux plus petites, des 

coopératives créées par le gouvernement à celles qui 

se sont développées par la volonté des producteurs 

et productrices ; cela peut entraîner une confusion, 

une dynamique de pouvoir inutile et des conflits.9 

Certains suggèrent que la création d’une structure de 

gouvernance commune serait utile, d’autres s’y opposent.

Pour de nombreuses coopératives, la gouvernance 

interne est faible ; beaucoup ne sont pas en mesure 

de défendre les intérêts de leurs membres dans les 

processus d’élaboration des politiques. Dans certains 

cas, les structures coopératives peuvent être utilisées 

à mauvais escient comme façade par les commerçants 

locaux - ou, en Côte d’Ivoire, par les grands 

propriétaires terriens - pour avoir accès à de l’argent 

ou à une formation. Les commerçants internationaux 

ont également eu une influence sur le fonctionnement 

des coopératives, parfois positive, parfois négative. 

Les coopératives doivent être dirigées de manière 

professionnelle par des producteurs ayant les aptitudes 

requises et responsables devant les autres membres.

En outre, les coopératives représentent rarement les 

productrices de manière juste, car leurs membres 

sont généralement majoritairement des hommes, 

alors que nous savons qu’une grande partie du travail 

est effectuée par des femmes. Le faible nombre de 

membres femmes permet aux coopératives d’orienter 

davantage leurs actions (représentation, prestation 

de services, défense des intérêts) vers les besoins 

des producteurs masculins. Parmi les obstacles qui 

empêchent les productrices de devenir membres, 

citons les frais d’adhésion élevés et les exigences 

strictes en matière de propriété de terres ou d’arbres.

Un secteur du cacao durable exige que les coopératives : 

(1) améliorent leur gouvernance interne, deviennent des 

organes démocratiques qui représentent véritablement 

leurs membres producteurs, hommes et femmes, et (2) 

soient soutenues de manière à participer efficacement 

aux processus politiques multipartites. Il s’agit d’un 

processus qui exigera du temps, des ressources 

et éventuellement une révision des lois régissant 

les coopératives.

Il existe cependant des exemples de coopératives 

bien gérées. Un travail important a été mené avec 

ces coopératives sur le développement de leurs 

organisations et la manière dont leurs décisions sont 

prises : basées sur l’évaluation des besoins de leurs 

membres, ainsi que sur l’inclusion de la prise de 

décision participative, avec la participation des femmes.10

L’UE doit soutenir les processus qui permettent 

aux coopératives de renforcer leurs procédures de 

gouvernance interne, d’améliorer leur communication 

avec leurs membres et leur représentation, de maximiser 

leur capacité d’action de plaidoyer politique et 

d’améliorer leur capacité à élaborer et à mettre en œuvre 

des plans collectifs sur la manière de gérer les paysages.

Un processus de délibération 
pour la prise de décision

Les producteurs de cacao et les OSC doivent pouvoir 

participer aux processus décisionnels concernant le 

cacao. Il faut qu’il y ait un flux d’informations entre 

les producteurs et productrices, les OSC locales, le 

gouvernement, et vice versa. Nous pensons qu’il 

existe un réel besoin de créer des forums nationaux 

multipartites dans les pays producteurs, où les parties 

prenantes peuvent s’asseoir ensemble pour discuter et 

résoudre les problèmes qui se poseront dans le cadre 

de cet accord de partenariat bilatéral.11

Des forums doivent avoir lieu parallèlement au sein de 

l’UE et dans le pays concerné. Elles doivent impliquer 

les parties prenantes, hommes et femmes, y compris les 

acteurs du secteur privé, les OSC et les représentants 

gouvernementaux afin de discuter des domaines 

https://www.fairtrade.net/library/fairtrade-west-africa-cocoa-programme-monitoring-report-first-edition
http://www.msi-integrity.org/not-fit-for-purpose/ .


Page 7

dans lesquels la politique de l’UE doit être révisée pour 

assurer le soutient à la production durable de cacao. Une 

bonne communication et/ou participation dans ou entre 

le pays producteur et les forums de l’UE est essentielle.12

Ces forums doivent adopter une approche délibérative, 

ce qui signifie que la prise de décision ne doit pas 

être seulement inclusive mais doit s’appuyer sur des 

méthodes coopératives pour permettre aux participants 

de décider conjointement des priorités et des actions 

politiques, après avoir apprécié les points de vue des 

autres participants.13 Ces forums donneraient aux 

OSC locales, aux entreprises et aux représentants des 

producteurs un véritable poids décisionnel. Cela doit 

aller au-delà de la simple “consultation”, et doit plutôt 

prendre la forme d’un débat délibératif au sein duquel 

les parties prenantes se respectent, argumentent, 

établissent de la confiance, décident et collaborent.

L’approche que nous proposons s’inspire des 

enseignements tirés du processus d’accord de partenariat 

12	 La Commission européenne est en train de mettre en place une plate-forme européenne multipartite pour discuter de l’approche réglemen-
taire et de la participation de l’UE dans le secteur du cacao. Plusieurs OSC et organisations de producteurs de Côte d’Ivoire et du Ghana ont 
refusé d’être associées à cette plateforme, car elles estiment que leur rôle devrait se situer au niveau national dans les pays producteurs.

13	 La délibération est une approche de prise de décision qui permet aux participants d’examiner les éléments pertinents de plusieurs points 
de vue. La délibération permet aux participants de discuter des questions et des options et de développer leur réflexion ensemble avant 
d’en arriver à une vision commune, en tenant compte des valeurs sous-jacentes aux opinions des participants. Le dialogue délibératif 
s’appuie sur des techniques de dialogue et de recherche de consensus, permettant aux participants de travailler ensemble (souvent 
avec l’aide d’experts) pour élaborer un point de vue ou un ensemble de recommandations. La prise de décision délibérative s’appuie 
sur des méthodologies de partenariat pour permettre aux participants et aux décideurs de décider conjointement des priorités et des 
programmes. Les exemples comprennent les organismes de partenariat et les exercices de budgétisation participative où le pouvoir est 
réellement dévolu aux participants. Voir : https://www.involve.org.uk/resources/knowledge-base/what/deliberative-public-engagement

14	 Pour une analyse détaillée, voir EcoCare, Fern et TBI, Transferring lessons from FLEGT-VPA to promote governance reform in Ghana’s 
cocoa sector, disponible sur : https://www.tropenbos.org/resources/publications/transferring+lessons+from+flegt-vpa+to+promote+gover-
nance+re-form+in+ghana%E2%80%99s+cocoa+sector

15	 Florini and Pauli; Collaborative Governance for the Sustainable Development Goals (SDGs); Mai 2018.

volontaire (APV) sur l’application des réglementations 

forestières, la gouvernance et les échanges 

commerciaux (FLEGT)14 dans les deux pays et du modèle 

de “gouvernance du développement collaboratif “15 - 

deux processus de délibération multipartites, réunissant 

tous les acteurs autour de la table pour aborder et 

résoudre les problèmes de gouvernance.

La privation des droits des producteurs et OSC locaux, ainsi 

que le manque de responsabilité - des gouvernements de 

l’UE et des pays producteurs, ainsi que des entreprises - 

constituent un problème majeur dans le secteur du cacao. 

Le processus d’accord de partenariat devrait donc être 

en mesure de remédier à cette privation de droits et au 

manque de responsabilité et de transparence qui permet 

aux hommes politiques, aux entreprises et à d’autres 

d’agir en toute impunité. La résolution de problèmes 

structurels aussi profonds prend du temps et le processus 

doit se dérouler dans une perspective à long terme. La 

rapidité ne doit pas primer sur la qualité.
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https://www.involve.org.uk/resources/knowledge-base/what/deliberative-public-engagement
https://www.tropenbos.org/resources/publications/transferring+lessons+from+flegt-vpa+to+promote+governance+re-form+in+ghana%E2%80%99s+cocoa+sector
https://www.tropenbos.org/resources/publications/transferring+lessons+from+flegt-vpa+to+promote+governance+re-form+in+ghana%E2%80%99s+cocoa+sector
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Il serait utile que ces forums soient supervisés par 

des facilitateurs indépendants. Cela a été utile dans 

le cadre du processus FLEGT-VPA au Ghana et en 

Côte d’Ivoire, et c’est un élément clé des processus 

nationaux du Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD) pour les produits verts (GCP). 

Dans ces processus, les facilitateurs ont joué un rôle 

essentiel en veillant à ce que, en cas d’impasse, il 

y ait des canaux de communication pour traiter les 

questions controversées.

Pour que l’élaboration des politiques soit véritablement 

représentative, il est essentiel que toutes les parties - y 

compris les OSC et les organisations de producteurs 

de cacao - aient une capacité suffisante pour défendre 

leurs intérêts. Il est également essentiel de prévoir 

suffisamment de temps pour leur permettre de 

participer efficacement au processus. Si l’UE et ses 

États membres souhaitent que l’accord de partenariat 

soit couronné de succès, ils doivent fournir un 

soutien financier et opérationnel pour contribuer à ce 

renforcement des capacités locales.

Enfin, pour que tout ce qui précède fonctionne, il 

est essentiel que les gouvernements (y compris la 

Commission européenne, le Cocobod et le Conseil 

du Café Cacao (CCC)) s’engagent et s’intéressent 

véritablement à accroître la transparence et la 

participation du public à l’élaboration des politiques. Il 

est tout aussi important de veiller à ce que les résultats 

des processus de délibération soient effectivement mis 

en œuvre par toutes les parties.

16	 https://www.rainforest-alliance.org/articles/harnessing-digital-technology-for-better-farming Fairtrade Africa s’est engagé dans un pro-
gramme de longue date de renforcement organisationnel des coopératives https://www.fairtrade.net/library/fairtrade-west-africa-cocoa-
pro-gramme-monitoring-report-first-edition

S’appuyer sur ce qui existe

Cette initiative est potentiellement innovante dans la 

mesure où elle utilise la demande de l’UE en matière 

de cacao pour susciter le changement au Ghana et 

en Côte d’Ivoire, grâce à un accord de partenariat 

bilatéral juridiquement contraignant et exécutoire. Cet 

accord doit être inclusif, et il doit y avoir des incitations 

claires pour que les acteurs changent, ainsi que des 

mécanismes pour les obliger à rendre des comptes. 

Cette combinaison devrait lui donner plus d’impact 

que les initiatives volontaires précédentes, où la 

responsabilité était moindre. Toutefois, cette initiative 

doit s’appuyer sur les nombreuses initiatives existantes 

en faveur de la production durable de cacao.

Il est donc important de connaître les initiatives 

existantes, de les évaluer et d’en tirer des 

enseignements, et éventuellement de fusionner avec 

elles - par exemple en ajoutant des objectifs et des 

parties prenantes ou des partenaires - ou de veiller à ce 

que les informations soient partagées et intégrées.

Les initiatives comprennent les divers partenariats 

existants au niveau local qui travaillent à la gestion 

des paysages, l’initiative cacao et forêt, le programme 

d’Accra, Cocoa Action, l’initiative internationale sur le 

cacao, les initiatives qui renforcent les coopératives, 

par exemple le travail du commerce équitable par 

l’intermédiaire du programme sur le cacao en Afrique 

de l’Ouest16, les programmes de partenariat sectoriel 

de Rainforest Alliance, et les initiatives volontaires 

existantes telles que les systèmes de normalisation et 

les programmes de durabilité basés sur les entreprises.
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https://www.fairtrade.net/library/fairtrade-west-africa-cocoa-pro-gramme-monitoring-report-first-edition
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III. Composantes d’un accord de partenariat bilatéral
Les six composantes suivantes doivent constituer les piliers d’un nouvel accord de partenariat bilatéral entre l’UE et 
les pays producteurs de cacao.

Composante I 
Mise en place d’un dialogue multipartite 
au Ghana et en Côte d’Ivoire

Le gouvernement national des pays producteurs doit 

établir un dialogue national avec les représentants de 

tous les groupes d’acteurs, les producteurs, le secteur 

privé et les OSC. Les parties prenantes identifieraient, 

discuteraient et trouveraient des moyens de résoudre, 

par le biais d’un processus de délibération, les 

questions liées à la politique nationale et à l’application 

des lois qui sont à l’origine de la production non 

durable dans le secteur du cacao.

Les représentants du dialogue doivent être élus ou 

sélectionnés par leurs propres organes de représentation, 

en utilisant leurs propres processus de sélection, en 

veillant à l’équilibre entre les sexes et en s’assurant que 

les besoins et les intérêts des producteurs, hommes et 

femmes, soient représentés. De même, tous les groupes 

participants doivent mettre au point des mécanismes 

transparents qui leur permettent de rendre des comptes 

à leurs mandants respectifs. Les représentants ne 

doivent pas être choisis par le gouvernement.

Les parties prenantes doivent donner la priorité à 

ce qu’elles considèrent comme les mesures les plus 

importantes. Ces discussions pourraient porter sur 

la reconnaissance du revenu vital comme condition 

préalable à la durabilité, la réforme des régimes 

fonciers et arboricoles, les prix planchers, les 

règles d’utilisation des produits agrochimiques, le 

renforcement de la capacité des structures locales 

d’application de la loi sur le travail des enfants, les 

exigences de transparence du gouvernement et l’accès 

à l’information. Elles pourraient également porter sur des 

questions telles que la création de nouvelles obligations 

contractuelles entre les producteurs et les acheteurs, la 

création d’un système national d’éco-paiement pour les 

producteurs afin d’encourager la restauration des forêts 

et la mise en place d’un système national de traçabilité. 

Ces priorités ne peuvent être déterminées au départ, 

mais doivent être élaborées dans le cadre du processus 

national de délibération multipartite.

Le groupe devrait ensuite établir une feuille de route, 

avec un calendrier précis, pour la mise en œuvre de la 

liste des priorités. Il devrait être possible d’actualiser la 

feuille de route en y ajoutant de nouvelles questions 

au fur et à mesure qu’elles se présentent. Le groupe 

multipartite doit se réunir régulièrement pour vérifier et 

discuter des progrès réalisés.

Ce processus permettrait d’aboutir à une compréhension 

commune des réformes nécessaires et à un 

environnement propice à une production durable de 

cacao au Ghana et en Côte d’Ivoire.

Composante II 
Mettre en place un dialogue multipartite 
dans l’UE

Les dialogues nationaux avec les pays producteurs 

doivent se traduire par une plateforme à l’échelle 

européenne réunissant les décideurs de l’UE avec 

les ONG européennes et les acteurs du secteur privé. 

Là encore, ces acteurs ne doivent pas être triés sur 

le volet, mais sélectionnés ou élus par leurs organes 

représentatifs. Ces parties prenantes identifieraient, 

discuteraient et trouveraient des moyens de résoudre, 

selon un processus de délibération, les questions liées 

à la politique de l’UE et à l’application de la loi qui sont 

à l’origine de la consommation non durable de cacao.

Les questions prioritaires que les parties prenantes de l’UE 

seraient susceptibles d’aborder sont les suivantes : les 

modifications du droit communautaire de la concurrence 

(qui rend actuellement difficile de justifier l’amélioration 

des résultats en matière de droits de l’homme ou 

d’environnement si elles entraînent une hausse des prix 

considérée comme anticoncurrentielle) ; l’élaboration et la 

mise en œuvre de la réglementation communautaire en 

matière de droits de l’homme et de diligence raisonnable 

en matière d’environnement et de la réglementation 

sur les produits présentant un risque pour les forêts 

(y compris la manière dont ces lois peuvent renforcer 

le partenariat et vice versa) ; les exigences de 

transparence pour le secteur financier, notamment 

en ce qui concerne le préfinancement des prêts au 

cacao ; les implications de la directive communautaire 

sur les pratiques commerciales déloyales pour les 

producteurs de cacao ; et d’autres moyens d’accroître 

la transparence et la responsabilité dans le secteur.

Ce processus créerait un environnement politique et 

réglementaire favorable à l’UE pour une production 

durable de cacao au Ghana et en Côte d’Ivoire. Comme 

pour la composante I, le groupe de l’UE devra ensuite 

établir une feuille de route, assortie d’un calendrier 

précis, pour la mise en œuvre d’une liste d’actions au 
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sein de l’UE. Il devrait être possible d’actualiser la feuille 

de route en y ajoutant de nouvelles questions au fur et 

à mesure qu’elles se présentent. Le groupe multipartite 

doit se réunir régulièrement pour vérifier et discuter des 

progrès réalisés.

Le groupe multipartite de l’UE devrait également se 

réunir régulièrement avec les représentants des groupes 

multipartites au Ghana et en Côte d’Ivoire, afin que toutes 

les parties puissent se tenir mutuellement responsables.

Composante III 
Plans de gestion des paysages 
durables, élaborés collectivement et 
gérés localement

Les données mondiales sont claires : la meilleure façon 

d’assurer la protection et la restauration des forêts 

est de donner aux populations locales les moyens de 

gérer (leurs) terres forestières.17 Cette composante du 

processus s’articulerait autour des gouvernements 

locaux travaillant avec un groupe de parties prenantes 

locales pour convenir et mettre en œuvre des plans de 

gestion du paysage dans lesquels les organisations de 

producteurs de cacao doivent jouer un rôle important.

17	 Seymour F, LaVina T, Hite K (2014) Evidence linking community level tenure and forest condition ; an annotated bibliography. Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.climateandlandusealliance.org/wp-content/uploads/2015/08/Community_level_tenure_and_forest_condi-
tion_bibliography.pdf. Institut des ressources mondiales (sans date) Land matters : Comment la garantie des droits fonciers communau-
taires peut ralentir le changement climatique et accélérer les objectifs de développement durable. Disponible à l’adresse suivante :  
https://www.wri.org/news/land-matters-how-securing-community-land-rights-can-slow-climate-change-and-accelerate

Ce plan de gestion serait élaboré - et sa mise en œuvre 

supervisée - par un groupe multipartite local, comprenant 

des fonctionnaires des collectivités locales et des 

organisations locales de producteurs de cacao et des 

OSC locales sélectionnées ou élues par leurs organes 

représentatifs dans le cadre d’un processus transparent. 

Il est important d’impliquer activement toutes les parties 

de la population vivant dans un paysage et de garantir 

spécifiquement la participation des femmes.

Dans le plan de gestion, les acteurs locaux 

identifieraient les zones de leur paysage qui doivent 

être protégées en tant que forêts (même si elles ne sont 

pas actuellement protégées légalement), les zones qui 

doivent être restaurées, celles dédiées à l’agroforesterie 

en définissant la nature de cette agroforesterie ainsi que 

le remplacement des arbres vieillissants.

Il convient de noter que le secteur du cacao est 

actuellement engagé dans une planification de 

développement du paysage au Ghana et en Côte 

d’Ivoire, il faut donc s’appuyer sur cette expérience. 

Toutefois, jusqu’à présent, les entreprises ont hésité 

à mettre de l’argent sur la table pour réaliser ces 

plans. Ce processus d’accord de partenariat devrait 
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encourager les entreprises (via la composante V ci-

dessous) à apporter leur soutien financier.

La clarté des droits sur les terres et les arbres est 

une condition préalable à la planification du paysage 

au niveau local. Un processus de clarification, de 

délimitation et de classement peut en faire partie, 

y compris l’identification et la mise en œuvre des 

meilleures pratiques garantissant l’accès des 

femmes à la terre. Certains pensent qu’il serait utile 

d’envisager de soutenir les coopératives pour qu’elles 

puissent établir des titres fonciers groupés dans des 

paysages spécifiques. Une stratégie de la réforme 

foncière pourrait consister à la coupler à des régimes 

de retraite.18

Cette composante établirait un processus de décision 

et de planification des investissements au niveau du 

paysage autour du reboisement, de l’agroforesterie, 

etc. et réunirait les producteurs et les gouvernements 

locaux pour élaborer ces plans. Un programme de 

reboisement commun serait beaucoup plus efficace 

que des programmes de reboisement par entreprise, et 

serait également beaucoup plus responsabilisant pour 

les producteurs.

Composante IV 
Garantir aux entreprises le paiement du 
Différentiel de Revenu Décent

Ce volet devrait permettre d’augmenter les revenus des 

producteurs dans le cadre d’un processus limité dans 

le temps visant à créer un revenu vital et à adopter de 

meilleures pratiques d’achat. Cette mesure s’inscrit 

dans le prolongement de l’accord conclu à l’automne 

2019 entre les gouvernements du Ghana et de la Côte 

d’Ivoire et les entreprises du secteur du cacao pour 

mettre en place un DRD pour l’année 2020. Dans le 

cadre de cette initiative, les entreprises qui ont acheté 

du cacao au Ghana et à la Côte d’Ivoire en 2020 ont 

payé un différentiel sur le prix du marché, destinant ce 

différentiel aux finances publiques et aux moyens de 

subsistance des producteurs.

18	 Baromètre du cacao 2018 : “De nombreux producteurs de cacao vieillissent, mais l’âge ne dispense pas les producteurs de faire un travail 
pénible. Une solution possible pourrait être d’introduire des régimes de retraite nationaux en Afrique de l’Ouest, à l’instar de ce qui a été 
fait dans les politiques de redistribution des terres en Europe occidentale dans les années 1960 et 1970. Les producteurs âgés pourraient 
recevoir une pension à vie, en échange de la cession de leurs terres agricoles au gouvernement. Le gouvernement pourrait alors utiliser 
ces terres pour mettre en place des réformes du régime foncier, en mettant de nouvelles - et plus grandes - exploitations agricoles à la 
disposition d’une jeune génération, dont beaucoup pourraient se voir offrir ces exploitations au lieu de quitter les exploitations de cacao 
dans les forêts actuellement classées. Une exigence supplémentaire pourrait être que le nouvel producteur s’engage à adopter une 
approche agroforestière pendant au moins les premières années de la nouvelle exploitation. Cela pourrait également être combiné avec 
un ensemble d’améliorations technologiques et de services de vulgarisation pour rendre la nouvelle exploitation plus professionnelle. Une 
telle solution pourrait être une situation gagnante pour toutes les parties concernées ; les producteurs âgés pourraient avoir la possibilité 
d’arrêter de travailler, les jeunes producteurs pourraient entreprendre dans des exploitations de cacao modernes et professionnelles, des 
forêts protégées seraient mises à disposition pour le reboisement, les rendements pourraient augmenter, et les gouvernements auraient 
les moyens de permettre aux politiques agricoles nationales de réduire la surproduction”.

19	 Le Ghana et la Côte d’Ivoire ont tous deux annoncé un nouveau prix à la production pour 2020/2021 ; Ghana : 1 726 $, Côte d’Ivoire : 1 840 $.

Après l’annonce de cette initiative par les deux 

gouvernements, les entreprises ont accepté de payer 

le prix fort pour l’année 2020. Dans le cadre de notre 

projet d’accord de partenariat bilatéral, le secteur privé 

sera invité à intégrer ce différentiel dans la durée. Ainsi, 

chaque année, les gouvernements seront chargés de 

veiller à ce qu’une part importante de ce différentiel soit 

reversée aux producteurs.

Toutefois, il conviendra de reconnaître et de modifier 

l’actuelle DRD fixé à 400 dollars US par tonne (pour 

un prix à la production par tonne de 1 820 dollars US, 

engagement des gouvernements ivoirien et ghanéen 

pour un prix du marché mondial se situant entre 2 

200 et 2 600 dollars US)19 car ce dernier ne permettra 

pas aux ménages producteurs de cacao d’atteindre 

un revenu vital. Le DRD doit être calculé à cette fin. 

Le secteur privé doit ainsi s’engager à augmenter 

davantage les prix d’achat du cacao et ce, jusqu’à ce 

que ces derniers génèrent des revenus vitaux pour 

les producteurs. La Commission européenne doit par 

ailleurs reconnaître le droit à un revenu vital comme un 

droit de l’homme.

Parallèlement à cet engagement à payer un prix plus 

élevé, le secteur privé doit s’engager à adopter des 

pratiques commerciales et contractuelles qui, à long 

terme, contribueront à un revenu vital. Des contrats 

longue durée signés directement avec les producteurs, 

et éventuellement, une clause sécurisante en cas de 

mauvaise saison, font partie des solutions. Des leçons 

peuvent être tirées de la directive européenne sur 

les pratiques commerciales déloyales qui identifie 

des zones noires et grises pour protéger les petits 

fournisseurs contre les acheteurs plus forts. Ces 

solutions sont plébiscitées par les producteurs que 

nous avons rencontrés sur le terrain, mais l’ensemble 

des interventions doit être élaboré en collaboration 

avec les représentants des producteurs au sein du 

groupe national multipartite décrit précédemment dans 

la composante I.
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Composante V 
Financer une transition durable 

Ce cinquième volet de l’accord de partenariat 

bilatéral est un mécanisme de financement. L’UE et 

les entreprises chocolatières doivent contribuer à 

un mécanisme de financement pour investir dans 

la transition durable du secteur du cacao et dans le 

développement durable local. Une attention particulière 

doit être accordée à la question du genre, à l’inclusion 

sociale et au rôle des jeunes.

La conception du programme doit être menée 

de manière participative, le processus national 

multipartite (cf. composante I) jouant un rôle clé. Il est 

particulièrement important que les femmes ne soient 

pas (par inadvertance) empêchées de participer aux 

programmes - les obstacles à la participation doivent 

être pris en compte. Par exemple, la propriété ou le 

droit à la terre ne doivent pas être une condition de 

participation des femmes. D’autres facteurs tels que 

l’alphabétisation, le niveau d’éducation et la violence 

fondée sur le sexe doivent être identifiés et pris 

en compte.

Un processus complet et inclusif, n’excluant pas les 

femmes impliquées dans la production de cacao, 

garantira que les programmes correspondent à leurs 

besoins et tiennent compte des obstacles spécifiques 

aux femmes, renforçant ainsi leur autonomisation leur 

appropriation des programmes.

Les fonds pourraient être consacrés à des projets 

nationaux ou à des projets locaux et régionaux. Il 

faudra bien veiller à ce qu’une partie importante de 

ces dépenses soit consacrée aux zones de production 

de cacao, étant admis que ce n’est souvent pas le cas 

actuellement.

Les fonds doivent être administrés par des groupes 

locaux multipartites et être utilisés pour mettre 

en œuvre leur plan local de gestion du paysage. 

Par exemple, les fonds peuvent servir à financer 

le reboisement et l’agroforesterie dans les zones 

sélectionnées, ou à remplacer les cacaoyers 

vieillissants en accord avec le plan local de gestion 

du paysage. Ces fonds peuvent également être 

orientés vers des développements locaux d’autre 

nature: par exemple, des écoles, des centres de 

santé ou la promotion d’activités économiques 

alternatives à la production de cacao, en particulier 

après le départ de cultivateurs de cacao occupant 

20	 https://www.rainforest-alliance.org/business/wp-content/uploads/2020/06/2020-program-shared-responsibility.pdf

illégalement des réserves forestières. La prise de 

décision et la planification des investissements en 

matière de réhabilitation et d’agroforesterie, etc. doit 

donc avoir lieu au niveau du paysage, par le biais d’un 

processus multipartite.

Éventuellement, des institutions financières pourraient 

être invitées à participer et cofinancer ce processus. 

Leur participation pourraient également être étendue 

à l’ amélioration de l’offre de prêts auprès des petits 

exploitants agricoles, y compris ceux qui n’ont pas 

de titres de propriété foncière ou forestière, qui 

sont analphabètes ou qui sont basés dans des 

régions reculées.

La création d’un fonds ne faisant pas l’unanimité, le 

mécanisme de financement exact doit être étudié 

plus en profondeur. Il y a peu d’expérience de fonds 

bien gérés et beaucoup d’expérience de fonds mal 

gérés qui n’ont pas été bénéfiques aux producteurs 

locaux. Au cours des dernières décennies, plusieurs 

tentatives pour lancer des fonds de durabilité du cacao 

par l’intermédiaire de l’Organisation internationale 

du cacao ont échoué. C’est pourquoi le mécanisme 

de financement et, plus particulièrement, sa 

gouvernance et sa gestion doivent être transparents et 

soigneusement étudiés.

La différence entre ce mécanisme financier et les fonds 

précédents est qu’ici l’argent serait géré collectivement 

par le gouvernement et les acteurs locaux, et non par 

des entreprises individuelles, des gouvernements 

seuls ou des agences de développement. S’il est bien 

exécuté, ce modèle pourrait laisser derrière lui les 

actions individuelles disjointes qui n’ont pas réussi à 

générer un changement à l’échelle du secteur et créer 

une action collaborative très efficace. Il est pertinent 

d’examiner les succès et les échecs des initiatives 

existantes, telles que l’initiative sur le cacao et les forêts 

et la facilitation des investissements de durabilité par 

les programmes de certification.20

La création d’un fonds trop dispersé est également une 

crainte, ainsi certains suggèrent de concentrer dans 

un premier temps les efforts sur l’accès au revenu vital 

des producteurs et/ou sur la pérennisation les zones 

forestières existantes.

Un fonds, et toute contribution à un fonds, ne remplace 

pas l’objectif du prix d’achat élevé du cacao, afin de 

permettre aux producteurs d’atteindre un revenu vital.

https://www.rainforest-alliance.org/business/wp-content/uploads/2020/06/2020-program-shared-responsibility.pdf
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Composante VI 
Mécanisme de suivi et d’application 

De solides mécanismes conjoints de contrôle et 

d’application sont essentiels à la mise en œuvre 

efficace de tout accord. Heureusement, il existe de 

bons modèles pour de tels mécanismes concernant la 

déforestation, comme le Grupo de Trabalho de Soja au 

Brésil, qui travaille depuis plus d’une décennie et a fait 

reculer la déforestation liée à la production de soja en 

Amazonie d’environ 30 % à environ 1 %.

Le contrôle du secteur du cacao doit inclure l’obtention 

de revenus vitaux, des outils de lutte contre la 

déforestation et de lutte contre le travail des enfants. 

Il est encourageant de constater que les signataires 

de l’Initiative cacao et forêt ont convenu en novembre 

2017 de mettre en place de solides mécanismes de 

surveillance conjointe, et que la cartographie officielle 

ou semi-officielle de l’utilisation des terres et de la 

déforestation a été réalisée au Ghana et en Côte 

d’Ivoire. En outre, la plupart des négociants en cacao et 

des fabricants de chocolat ont commencé à divulguer 

leurs chaînes d’approvisionnement direct en cacao, 

21	 COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN ET AU 
COMITÉ DES RÉGIONS Intensification de l’action de l’UE pour la protection et la restauration des forêts du monde ; COM/2019/352 final ; page 16.

facilitant ainsi la surveillance. Cependant, leurs chaînes 

indirectes restent opaques et dissimulent probablement 

de la déforestation légale et illégale ainsi que du travail 

d’enfants et d’autres violations des droits de l’homme. 

Enfin, l’UE vise à mettre en place un “observatoire”, 

dont le mandat doit encore être défini, qui pourrait jouer 

un rôle dans le suivi et l’application de l’accord.21

Pour être efficace, il est essentiel que les pays 

producteurs et l’UE mettent en place un système qui 

surveille et applique la mise en œuvre des feuilles de 

route élaborées dans le cadre de l’accord bilatéral, avec 

des plateformes fonctionnelles, publiques et gratuites 

qui comprennent non seulement des informations sur la 

chaîne d’approvisionnement, mais aussi des données 

sur l’utilisation des terres, la déforestation, les revenus 

des producteurs et le travail des enfants. Il est tout aussi 

important de veiller à ce que les entreprises assument 

leurs responsabilités dans le cadre de l’accord.

Enfin, il est important de surveiller les impacts plus 

larges de l’accord de partenariat, afin que toute 

conséquence imprévue découlant du processus 

de mise en œuvre - telle qu’une fuite vers d’autres 

marchés - puisse être signalée et traitée correctement.
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IV. Conclusion et prochaines étapes immédiates

22	 Notamment la charte internationale des droits de l’homme (composée de la déclaration internationale des droits de l’homme, du pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du pacte international relatif aux droits civils et politiques), la déclara-
tion des nations unies sur les droits des paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales, adoptée par l’assemblée générale 
des nations unies le 17 décembre 2018, les conventions pertinentes de l’OIT, les principes directeurs des Nations unies sur les entreprises 
et les droits de l’homme, et les orientations de l’OCDE pour des chaînes d’approvisionnement agricoles responsables.

Les six composantes ou volets énumérés ci-dessus 

sont, à notre avis, essentiels pour une transition 

durable du secteur du cacao. Toutefois, nombre 

des activités décrites existent déjà - du moins sur le 

papier - dans diverses initiatives. Nous espérons que 

cet accord de partenariat bilatéral avec l’UE pourra 

apporter des réponses à des problèmes qui se sont 

avérés jusqu’à présent insolubles, en élaborant un 

accord juridiquement contraignant et exécutoire. Cet 

accord pourrait introduire des leviers qui permettent 

de “changer la donne”, en particulier s’il est élaboré 

en parallèle avec les nouvelles lois européennes sur la 

diligence raisonnable en cours d’élaboration.

Prochaine étape : création de 
feuilles de route exécutoires pour 
les pays producteurs et l’UE

Comme décrit dans les composantes I et II, la prochaine 

étape la plus importante consiste à créer un dialogue 

délibératif multipartite au sein des pays producteurs 

et de l’UE, afin d’établir une feuille de route assortie 

d’un calendrier de ce qui doit être fait dans les pays 

producteurs et dans l’UE pour que le cacao soit produit 

de manière durable.

Les feuilles de route doivent identifier les mesures que 

les gouvernements, y compris l’UE, et les autres parties 

prenantes doivent mettre en œuvre pour traiter les 

questions de déforestation, de pauvreté et de droits de 

l’homme dans le secteur du cacao, les sujets devant 

être choisis par les parties prenantes elles-mêmes tout 

en adhérant aux conventions internationales sur les 

droits de l’homme.22

Une fois les feuilles de route élaborées, la mise en 

œuvre doit être régulièrement examinée dans le cadre 

d’un cycle “planifier-faire-contrôler-corriger”. L’absence 

de progrès devra alors avoir des conséquences sur la 

feuille de route ; sa modification devant être assurée 

conjointement par l’UE et les gouvernements nationaux.

Mise en œuvre de la feuille de route

La mise en œuvre des feuilles de route pourrait être 

soutenue en liant les progrès réalisés à plusieurs leviers 

différents, notamment en augmentant les exigences 

en matière de diligence raisonnable, des incitations 

financières et/ou l’accès au marché. Si une ou plusieurs 

étapes de la feuille de route ne sont pas respectées, le 

pays ou l’UE pourra alors recevoir une alerte au risque 

et un calendrier d’amélioration. Les conséquences 

d’une alerte au risque émise à l’attention de l’UE 

doivent faire l’objet d’une discussion plus approfondie 

et d’un accord entre toutes les parties prenantes ; les 

conséquences d’une alerte au risque émise à l’attention 

d’un pays producteur doivent également faire l’objet 

d’une discussion et d’un accord entre toutes les parties 

prenantes, mais pourraient inclure les options suivantes 

(non mutuellement exclusives) :

Tout d’abord, les progrès réalisés dans le cadre de la 

feuille de route pourraient être associés aux obligations 

de diligence raisonnable imposées aux entreprises 

par les futures lois européennes, en fonction du 
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contenu de ces lois. Si des progrès sont réalisés, les 

exigences de diligence raisonnable pour les entreprises 

pourraient être moindres, à l’inverse, si la réalisation 

de la feuille de route est ralentie ou arrêtée et qu’une 

alerte au risque est émise, les exigences de diligence 

raisonnable pourraient être revues à la hausse.

Deuxièmement, les progrès de la feuille de route 

pourraient être conditionnés aux mécanismes de 

financement : récompenses sur les prix, investissement 

accru des entreprises du secteur participant à l’accord 

ou encore ajustements des intérêts financiers ou 

des conditionnalités d’avant-saison. Si les banques 

européennes font partie de l’accord, les progrès pourraient 

également être récompensés par des produits financiers 

avantageux offerts par les institutions de prêt européennes 

– avec des taux d’intérêt plus bas par exemple.

Si un pays reçoit une alerte au risque et que rien n’est 

fait pour y remédier, l’UE pourrait imposer des droits de 

douane supplémentaires et/ou suspendre son soutien 

financier dans le cadre de l’accord. Les entreprises 

concernées par l’accord pourraient alors suspendre 

leur soutien financier, ou réduire temporairement les 

différentiels de revenu. Les banques privées de l’UE 

pourraient être autorisées à augmenter temporairement 

les taux d’intérêt des prêts pour les investissements 

de pré-saison. Par ailleurs, ces prêts de pré-saison 

aux gouvernements pourraient être assortis de 

conditionnalités, exigeant le respect des étapes/

échéances de gouvernance de la feuille de route.

Une dernière approche pourrait consister à 

récompenser les progrès de la feuille de route par 

23	 Dans ce contexte, il convient de noter que les gouvernements du Ghana et de la Côte d’Ivoire sont en train d’élaborer une norme régionale 
africaine pour le cacao durable (ARS 1000 1-3). Outre les préoccupations mentionnées concernant les normes agricoles, cette norme n’est 
pas assez stricte en matière de déforestation ou de violations des droits de l’homme. Il convient également de noter que le processus 
d’élaboration des normes de l’Organisation Africaine de Normalisation (ARSO) n’est pas délibératif et contraste fortement avec le proces-
sus qui a conduit à l’élaboration de la norme de légalité FLEGT-APV pour le bois au Ghana et en Côte d’Ivoire, qui comprend une feuille de 
route pour la réforme et a été élaboré dans un processus plus délibératif, avec un soutien important des ONG locales, des entreprises et 
de la commission des forêts. 

un meilleur accès au marché de l’UE. A l’inverse, les 

échecs pourraient entraîner une limitation ou une 

suspension de l’accès au marché.

Une façon de rendre cela tangible serait de faire appel 

à un système de “cartes” comme celui utilisé par 

l’UE dans le cadre du règlement sur la pêche illicite, 

non déclarée et non réglementée (INN). L’UE pourrait 

préalablement évaluer les pays producteurs de cacao 

en contrôlant la création de la plate-forme nationale 

multipartite et le respect de la mise en œuvre de la 

feuille de route décrite ci-dessus, attribuant une carte 

verte, jaune ou rouge au pays ou à la juridiction pour 

lequel un processus a respectivement été validé, 

suscite des inquiétudes ou ne permet pas l’obtention 

de progrès raisonnables. Dans le cas de la carte jaune, 

l’UE travaillerait avec la plate-forme multipartite (y 

compris les soutiens financiers et techniques) pour 

tenter de résoudre les difficultés et atteindre les 

pré-requis à un passage au vert. La carte rouge elle, 

empêcherait l’entrée dans l’UE de tout cacao provenant 

du pays ou de la juridiction concerné.

Une autre option, moins plébiscitée, est l’obtention 

d’un consensus entre les parties prenantes sur des 

normes acceptables pour les exploitations. L’UE 

exigerait ensuite que tout le cacao importé respecte 

ces normes. La plupart des ONG ne sont pas favorables 

à cette option. Elles estiment qu’un accord bilatéral ne 

doit pas se concentrer exclusivement su les besoins 

des exploitants, mais doit considérer l’ensemble formé 

par le secteur et son environnement à l’aide d’une 

indispensable action gouvernementale.23

C
o

co
a

 p
ro

d
u

ct
io

n
 ©

 C
IF

O
R

/F
lic

k
r



Nous tenons à remercier toutes les personnes et organisations qui ont 

contribué à la rédaction de ce document de travail, notamment Rainforest 

Alliance et Fairtrade International qui ont contribué à la rédaction de 

nombreuses sections. 

Cette publication a été réalisée avec l’aide de la Fondation Arcus, du 

programme Life de l’Union européenne, de la Fondation Ford, du Foreign, 

Commonwealth & Development Office du Royaume-Uni et du ministère 

néerlandais des affaires étrangères. Le contenu de cette publication 

relève de la seule responsabilité des auteurs et ne peut en aucun cas être 

considéré comme reflétant les vues des donateurs.

Liste des signataires:

•	 EcoCare Ghana

•	 Fair Trade Advocacy Office

•	 Fern

•	 INADES-Formation Côte d’Ivoire

•	 Inkota

•	 Mighty Earth

•	 Rikolto

•	 Social Enterprise Development Foundation (SEND) 

Ghana

•	 Solidaridad

•	 Tropenbos Ghana

•	 Tropenbos International 

•	 VOICE Network

•	 World Cocoa Farmers Organisation

Cabosses de cacao mûres dans une ferme du Ghana 
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